
Depuis longtemps, les propriétaires d’entreprise se disent préoccupés par 
la quantité de formalités administratives qu’ils ont à remplir1. À leurs 
yeux, un trop lourd fardeau les prive d’un temps précieux, qu’ils auraient 
pu consacrer à des activités à valeur ajoutée fondamentales comme la 
fabrication et la vente de produits ou la prestation de services. Au bout 
du compte, ce fardeau se traduit par une hausse des coûts d’exploitation. 

En 2005, pour donner suite à une demande du gouvernement fédéral, 
Statistique Canada, en partenariat avec Industrie Canada, a mis sur pied 
l’Enquête sur le coût de la mise en conformité à la réglementation dans le but 
d’aider le gouvernement à recueillir des données sur le coût et la nature 
du fardeau de la paperasserie imposé aux petites et moyennes entreprises 
(PME) et de suivre l’évolution de ce fardeau au fil du temps2. Les résultats 
de l’enquête devaient aider les décideurs à mettre en évidence les problèmes, 
afin d’apporter des réformes et d’élaborer des initiatives visant à rationaliser 
la quantité et la complexité des exigences administratives.

Principaux résultats de 
l’enquête de 2008

Temps requis pour la paperasserie

On a demandé aux PME 
d’évaluer la quantité de temps 
requis par leur personnel interne 
pour préparer les documents 
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Grandes
t e n d a n c e s

Entre le troisième trimestre de 2009 et le trimestre ��
correspondant de 2010, le nombre de salariés a augmenté 
de 0,7 %, ce qui correspond à une hausse nette de 
94 681 emplois. L’emploi dans les petites entreprises1  
s’est accru de 0,9 %, alors que dans les moyennes et 
les grandes entreprises, il a progressé de 1,5 % et de  
0,1 % respectivement.

Le nombre d’emplois dans les micro-entreprises (celles ��
qui comptent moins de cinq salariés) au Canada a baissé 
de 3,6 %. Cependant, ces pertes d’emplois ont été 
largement compensées par des gains d’emplois dans 
les petites entreprises comptant plus de quatre salariés. 
Plus précisément, le nombre d’emplois dans les petites 
entreprises comptant entre 50 et 99 employés s’est 
accru de 2,7 %.

Le nombre de travailleurs indépendants a diminué de ��
25 000 entre le troisième trimestre de 2009 et le trimestre 
correspondant de 2010, ce qui correspond à une baisse 
annuelle de 0,9 %.

En 2007, seulement 7 % des entreprises ne comptant ��
aucun employé ont fait état d’activités d’exportation, 
mais la propension à l’exportation passe à 11 % pour 
les entreprises comptant entre 5 et 19 employés, à 23 % 
pour celles en comptant entre 20 et 99 et à 33 % pour 
celles comptant entre 100 et 499 employés.

Les exportateurs étaient presque deux fois plus susceptibles ��
de demander un financement par emprunt que les 
non-exportateurs en 2007 (21 % par rapport à 12 %, 
respectivement). Néanmoins, les petites et moyennes 
entreprises exportatrices et non exportatrices obtenaient 
des taux similaires d’approbation du financement.

1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus. 

Sommaire
Création d’emplois		  3
Travail indépendant		  5
Petites et moyennes entreprises 
exportatrices		  5
Portrait entrepreneurial canadien 2010		  6
Événements récents et activité à venir		  8

Analyse du coût de la conformité 
à la réglementation : Partie II 
Temps requis pour la paperasserie, coût
du respect des formalités administratives et 
simplification de ces formalités

(suite à la page 2)

w w w. i c . g c . c a / t r i m e s t r i e l P M E

B U L L E T I N 
T R I M E S T R I E L  S U R  L A PETITE ENTREPRISE



Bulletin trimestriel sur la petite entreprise — Vol. 12, no 4, février 2011
2

(suite de la page 1)

afin de se conformer aux 12 exigences réglementaires indiquées 
dans le questionnaire. Cela incluait le temps requis pour extraire 
et examiner l’information, remplir les formulaires, les envoyer, 
assurer le suivi, former le personnel pour qu’il s’acquitte des 
activités relatives à la conformité, et communiquer avec les 
professionnels assurant ces services et les rencontrer.

Dans l’ensemble, les PME ont consacré quelque 10,4 millions 
d’heures en 2008 à se conformer aux 12 exigences réglementaires, 
 soit un fardeau annuel moyen de 18 heures par établissement. 

Le fardeau administratif total et moyen a toutefois diminué 
entre 2005 et 2008, puisque le temps total consacré à la 
paperasserie a baissé de 8 % et le temps moyen, de 15,4 %.

Par ailleurs, une analyse par région révèle que la quantité 
de temps qu’il faut en moyenne aux PME pour se conformer 
aux 12 exigences réglementaires a baissé dans toutes les régions, 
et plus particulièrement en Ontario, en Colombie-Britannique 
et dans les provinces de l’Atlantique (figure 1).
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Figure 1 : Temps moyen consacré à la conformité par établissement,
selon la région, 2005 et 2008

Source : Statistique Canada, Enquête sur le coût de la mise en conformité à la réglementation, 2005 et 2008.

Coût total du respect des formalités administratives

Le coût nominal total de la conformité aux 12 exigences 
réglementaires a augmenté entre 2005 et 2008, passant de 
1,09 milliard de dollars en 2005 à 1,17 milliard en 2008, soit 
une augmentation de 7,3 % (figure 2). Toutefois, après avoir pris 
en compte les effets de l’inflation et l’augmentation nette 
du nombre de nouvelles entreprises en activité, le coût réel 
total en 2008 a diminué d’environ 2,8 % par rapport aux 
niveaux de 2005. 

Simplification des formalités

Pour déterminer quels secteurs pourraient réduire le plus les 
formalités administratives pour les PME, on a demandé aux 
répondants d’indiquer dans quel secteur ils souhaitaient le plus 
voir une amélioration à l’égard de chacune des 12 exigences 
réglementaires visées par l’enquête. Si la majorité des entreprises 
estiment que 11 des 12 règlements peuvent demeurer tels quels, 
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Figure 2 : Coût total de la conformité
(nominal et ajusté), 2005 et 2008 

Source : Industrie Canada (calculs); et Statistique Canada, Enquête sur
le coût de la mise en conformité à la réglementation, 2005 et 2008.

(suite à la page 3)
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Selon la toute dernière Enquête sur l’emploi, la rémunération 
et les heures de travail de Statistique Canada, le nombre de 
salariés a augmenté de 0,7 % (94 681 emplois) entre le 
troisième trimestre de 2009 et le trimestre correspondant de 
2010 (tableau 1). Cette hausse du nombre d’emplois fait suite 
à un gain d’emplois sur 12 mois de 0,2 % (28 893 emplois) 
enregistré au trimestre précédent (deuxième trimestre de 2010). 
Le nombre d’emplois, selon la taille de l’entreprise, s’est 
accru de 0,9 % dans les petites entreprises, de 1,5 % dans les 
moyennes entreprises et de 0,1 % dans les grandes entreprises. 
La contribution des petites entreprises à l’emploi en général 
s’élevait à 56,9 %, ce qui est supérieur à la part de l’emploi 
qu’elles représentent dans l’économie. La contribution des 
moyennes et des grandes entreprises à l’augmentation nette 
de l’emploi s’élevait à 34,5 % et 8,6 % respectivement.

Entre le troisième trimestre de 2009 et le trimestre correspondant 
de 2010, l’emploi au sein des petites entreprises a progressé 
dans toutes les provinces et tous les territoires. Parmi les 
provinces, c’est à Terre-Neuve-et-Labrador que l’emploi dans 
les petites entreprises a affiché la plus grande progression 
(2,8 %), suivie de l’Ontario (1,3 %).

Bien que dans l’ensemble, l’emploi dans les petites entreprises 
ait augmenté, le nombre d’emplois dans les micro-entreprises 
(celles qui comptent moins de cinq salariés) a reculé de 3,6 % 
au Canada, le Québec affichant la plus forte baisse de toutes 
les provinces (5,3 %). Toutefois, ces pertes d’emplois ont été 
largement compensées par des gains d’emplois dans les petites 
entreprises comptant plus de quatre employés. Plus précisément, 
d’après la ventilation selon la taille des entreprises, les petites 
entreprises ayant entre 50 et 99 employés ont enregistré la plus 
forte hausse du nombre d’emplois, soit 2,7 %. Il convient 
également de noter que la progression de l’emploi dans les petites 
entreprises comptant entre 5 et 19 salariés (1,9 %) est responsable 
de 39,1 % de la hausse totale nette du nombre d’emplois.

CrÉat ion d ’ e m p l o i s

(suite à la page 4)

au moins le quart d’entre elles jugent malgré tout qu’une 
certaine simplification s’avère nécessaire. Ces entreprises 
souhaitent entre autres moins de demandes de rapports, des 
demandes ou des documents plus simples, ou encore une 
amélioration des méthodes de déclaration électronique.

Le rapport intégral peut être consulté dans le site Web 
de l’Initiative d’allégement du fardeau de la paperasserie 
d’Industrie Canada à www.reduirepaperasserie.gc.ca/Enquete.

(suite de la page 2)

1 Paperasserie (exigences ou formalités administratives) – Désigne les demandes, formulaires 
et autres documents que l’entreprise est tenue de remplir et de transmettre, sur papier ou 
par voie électronique, pour se conformer à la réglementation gouvernementale. Il s’agit 
notamment des formulaires d’impôt, des rapports sur la taxe de vente, des rapports de paie 
comme les T4 et les T4 sommaires, des demandes d’information liées à l’emploi comme 
le relevé d’emploi, des questionnaires d’enquête, ainsi que des demandes et formulaires 
d’indemnisation des accidents du travail. Pour les besoins de la présente étude, les formalités 
administratives ne comprennent pas les activités de tenue de livres accomplies par les PME 
pour l’exploitation quotidienne de l’entreprise.

2 Plus de 30 000 PME ont participé à l’enquête de 2008, et les résultats ont été extrapolés 
à une population cible d’environ 685 000 PME appartenant à cinq secteurs – fabrication; 
commerce de détail; services professionnels, scientifiques et techniques; hébergement et 
services de restauration; et autres services – et représentant 30 % environ des 2,3 millions 
d’établissements commerciaux exerçant leurs activités au Canada.
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Tableau 1 : Variation sur 12 mois 1 de l’emploi rémunéré  2, selon la province et le territoire, 
troisième trimestre de 2010

Variation % de la contribution à la variation totale (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0-4 5-19 20-49 50-99 0-99 100-299 300-499 100-499 500+

T3 2009 -2,5 -372 315 -4,4 20,7 14,7 19,2 50,1 14,7 14,3 29,0 20,9

T4 2009 -2,2 -325 721 4,3 9,7 7,3 13,7 35,1 19,9 10,7 30,6 34,3

T1 2010 -0.9 -128 249 -1,8 2,3 10,8 9,3 20,5 19,4 18,1 37,5 42,0

T2 2010 0,2 28 893 49,6 13,7 25,2 34,5 123,0 -5,9 -19,6 -25,6 2,5

T3 2010 0,7 94 681 -39,1 39,1 23,4 33,6 56,9 23,1 11,3 34,5 8,6

Province ou territoire Taux de croissance (%)

Terre-Neuve-et-Labrador 2,5 4 823 -3,5 5,0 2,0 6,0 2,8 -3,4 -7,0 -4,4 3,9

Île-du-Prince-Édouard 1,7 1 110 4,0 -0,2 -4,6 7,5 0,4 -1,6 51,5 9,6 0,8

Nouvelle-Écosse 2,9 11 430 -3,7 2,5 -1,8 4,4 0,6 0,7 -10,3 -2,8 6,6

Nouveau-Brunswick 3,0 9 463 -2,2 0,2 0,0 4,6 0,6 4,0 0,5 3,0 5,1

Québec 0,5 15 580 -5,3 1,3 0,8 5,1 0,9 2,3 1,4 2,0 -0,5

Ontario 0,6 34 169 -3,5 1,9 2,8 2,4 1,3 1,7 1,0 1,5 -0,2

Manitoba -0,2 -1 280 -2,9 0,9 1,1 -0,4 0,1 3,0 -3,5 1,1 -0,9

Saskatchewan 0,6 2 467 -1,6 0,9 1,4 2,3 0,2 5,5 0,2 0,0 -0,8

Alberta 0,8 13 403 -2,6 2,7 0,7 2,4 1,0 0,7 0,6 0,7 0,6

Colombie-Britannique 0,1 1 527 -3,4 2,5 0,5 -0,6 0,2 -1,9 12,1 1,9 -0,7

Yukon3 2,2 447 3,2 2,7 9,7 19,8 6,9 4,7 — — —

Territoires du Nord-Ouest3 2,8 749 0,8 -0,7 6,9 -2,3 1,3 5,2 — — —

Nunavut3 7,7 792 1,6 -0,4 15,2 -0,2 5,0 35,1 — — —

Total – Canada 0,7 94 681 -3,6 1,9 1,4 2,7 0,9 1,4 1,8 1,5 0,1

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, septembre 2010.
Note : L’emploi selon la taille de l’entreprise diffère selon qu’il s’agit de l’Enquête sur la population active (EPA) ou de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH). 
L’EPA répartit les entreprises selon la taille de l’établissement tandis que l’EERH, généralement utilisée dans le Bulletin trimestriel sur la petite entreprise, répartit les établissements selon 
l’entreprise à laquelle ils appartiennent. Ainsi, un établissement qui compte moins de 100 employés dans une entreprise sera considéré comme un petit établissement dans l’EPA, mais sera 
considéré comme une entreprise dans les données de l’EERH (une entreprise de taille moyenne ou une grande entreprise).
1 La variation sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et le niveau d’emploi du trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services de ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne 
comprennent pas non plus les entreprises non classifiées.
3 Les données se rapportant aux entreprises qui comptent 300 employés ou plus au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut sont supprimées par souci de confidentialité, 
mais elles sont incluses dans les totaux se rapportant au territoire. 
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Selon les derniers chiffres de l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada, le nombre de travailleurs indépendants a diminué 
de 25 000 entre le troisième trimestre de 2009 et le trimestre correspondant 
de 2010, soit une baisse de 0,9 % (tableau 2). Par contre, le nombre 
de salariés s’est accru de 2,7 % au cours de la même période, passant 
de 14 275 000 à 14 665 000.

La plus forte baisse, par catégorie professionnelle, du nombre 
de travailleurs indépendants a été enregistrée dans les secteurs 
de la vente et des services, suivis du secteur primaire1 (43 000 et 
21 000 travailleurs indépendants de moins, respectivement). Parmi 
les autres catégories professionnelles où le travail indépendant a 
régressé au cours de la même période, mentionnons les catégories 
propres à la transformation, à la fabrication et aux services d’utilité 
publique; ainsi qu’aux arts, à la culture, aux sports et aux loisirs 
(baisse de 22,0 % et 5,0 %, respectivement). Par contre, les catégories 
où le travail indépendant a connu une progression sont les sciences 
naturelles et appliquées (15,8 %), ainsi que les sciences sociales, 
l’enseignement, l’administration publique et la religion (14,9 %).

Le nombre de travailleurs indépendants ayant une entreprise 
constituée en société et de ceux ayant une entreprise non constituée 
en société n’a pas beaucoup fluctué. À un niveau plus détaillé, 
toutefois, le nombre de travailleurs indépendants ayant une entreprise 
constituée en société sans aide rémunérée a augmenté de 3,6 %, 
tandis que leurs homologues avec aide rémunérée ont vu leur nombre 
baisser de 2,1 %. Pour les travailleurs indépendants ayant une 
entreprise non constituée en société, l’inverse s’est produit : ceux avec 
aide rémunérée ont vu leur nombre augmenter de 2,6 % tandis que 
ceux sans aide rémunérée ont vu leur nombre baisser de 2,1 %.

Au troisième trimestre de 2010, les catégories professionnelles 
comptant la plus grande proportion de travailleurs indépendants 
étaient la gestion (19,7 %); les métiers, le transport et la machinerie 
(16,4 %); et la vente et les services (15,4 %).

1 Les personnes exerçant une profession dans cette grande catégorie professionnelle s’occupent 
principalement d’exploiter des fermes et de surveiller ou de faire des travaux reliés à l’exploitation 
d’une ferme, de travailler à bord d’un bateau de pêche et de faire des travaux spécialisés de pêche, 
ainsi que de surveiller et d’effectuer des travaux liés à la production de pétrole et de gaz et des 
travaux liés à l’exploitation forestière.

TRAVAIL 
i n d é p e n d a n t

(suite à la page 6)

Petites et moyennes entreprises 
exportatrices

Industrie Canada a utilisé les résultats de 2007 de l’Enquête 
sur le financement des petites et moyennes entreprises, réalisée par 
Statistique Canada, pour analyser les activités d’exportation et 
de financement des PME canadiennes. En 2007, la participation 
des PME au marché mondial était faible, seulement 9 % d’entre 
elles exportant des produits ou des services. Toutefois, selon les 
résultats de l’enquête, la propension à l’exportation (pourcentage 
d’entreprises exportatrices) variait considérablement en fonction 
de la taille de l’entreprise (figure 3). Seulement 7 % des entreprises 
ne comptant aucun employé ont fait état d’activités d’exportation, 
mais la propension à l’exportation est passée à 11 % pour les 
entreprises comptant entre 5 et 19 employés, à 23 % pour celles 
en comptant entre 20 et 99 et à 33 % pour celles comptant entre 
100 et 499 employés.

S’il est vrai que la probabilité d’exporter augmente avec la taille 
de l’entreprise, l’intensité de l’exportation (pourcentage du chiffre 
d’affaires tiré des exportations) ne suit pas la même tendance. 
Comme on le voit à la figure 4, l’intensité de l’exportation 
était similaire pour toutes les PME exportatrices, peu importe 
leur taille, à l’exclusion des entreprises sans employé, avec une 
moyenne globale de 47 %. Plus précisément, les exportateurs 
comptant entre 1 et 4 employés affichaient une intensité moyenne 
de l’exportation de 49 %. Ces résultats donnent à penser que 
les PME peuvent être des exportatrices actives, quelle que soit 
leur taille.
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Figure 3 : Propension à l’exportation selon
la taille de l’entreprise, 2007

Source : Programme de recherche sur le financement des PME, Statistique
Canada, Enquête sur le financement des petites et moyennes entreprises, 2007.
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Portrait entrepreneurial 
canadien 2010
Entrepreneuriat à la hausse dans l’ensemble du Canada

La Banque de développement du Canada (BDC) a publié en 
septembre 2010 un rapport intitulé Portrait entrepreneurial 
canadien 2010. Préparé par la Fondation de l’entrepreneurship 
en collaboration avec Léger Marketing, le rapport a montré 
qu’entre 2009 et 2010, les intentions d’entreprendre (c.-à-d. de 
lancer une entreprise) et les démarches de création d’entreprises 
ont augmenté partout au pays. Cette tendance nationale était 
en partie attribuable à la crise économique, puisque les régions 
les plus touchées par la récente récession (l’Ouest canadien 
et l’Ontario) étaient aussi celles qui ont observé la plus forte 
hausse du dynamisme entrepreneurial.

Le rapport a utilisé quatre indicateurs qui représentent le 
processus entrepreneurial : intention d’entreprendre, démarches 
de création d’entreprises, propriété d’entreprise et fermeture 
d’entreprises. Le pourcentage de la population canadienne 
qui avait l’intention de créer une nouvelle entreprise ou de 
reprendre une entreprise est passé de 7,0 % en 2009 à 11,2 % 
en 2010 (tableau 3). Par ailleurs, les pourcentages associés aux 
efforts de création d’entreprises et à la propriété d’entreprise 
ont aussi augmenté, mais il en est de même du nombre de 
fermetures d’entreprises.

Tableau 2 : Travailleurs indépendants et employés au Canada selon la catégorie professionnelle, 
troisième trimestre de 2009 et de 2010

Catégorie professionnelle

Employés Travailleurs indépendants

Entreprise constituée en société Non constituée en société

Avec aide 
rémunérée

Sans aide 
rémunérée

Avec aide 
rémunérée

Sans aide 
rémunérée

     T3 
    2009

     T3 
    2010 Variation

Proportion 
en 2010

     T3 
    2009

     T3 
    2010 Variation

Proportion 
en 2010

     T3 
     2009

     T3 
    2010

       T3 
       2009

       T3 
      2010

         T3 
        2009

       T3 
      2010

         T3 
        2009

       T3 
        2010

       (milliers) (%)      (%)    (milliers)      (%)      (%)     (milliers)

Affaires, finance et 
administration 2 770 2 804 1,2 19,1 302 305 1,2 11,2 61 60 72 72 20 20 142 146

Secteur de la santé 928 979 5,5 6,7 137 143 4,1 5,2 40 37 18 22 23 24 56 60

Gestion 1 008 1 014 0,6 6,9 532 534 0,5 19,7 260 231 80 76 56 67 135 161

Sciences naturelles et 
appliquées 1 051 1 100 4,7 7,5 145 168 15,8 6,2 28 32 52 68 7 7 58 61

Arts, culture, sports et loisirs 359 377 4,9 2,6 211 201 -5,0 7,4 13 12 36 35 6 9 157 145

Sciences sociales, 
enseignement, administration 
publique et religion 1 296 1 342 3,5 9,2 171 196 14,9 7,2 15 23 15 24 19 21 123 128

Secteur primaire 331 349 5,5 2,4 289 268 -7,4 9,9 46 51 48 44 31 25 154 142

Vente et services 3 688 3 763 2,0 25,7 462 419 -9,3 15,4 58 60 62 59 31 32 306 265

Métiers, transport et 
machinerie 2 090 2 155 3,1 14,7 447 447 0,1 16,4 94 97 93 98 43 38 215 213

Transformation, fabrication 
et services d’utilité publique 753 783 3,9 5,3 48 38 -22,0 1,4 17 15 10 6 4 3 17 13

Total, toutes les catégories 
professionnelles 14 275 14 665 2,7 100 2 743 2 718 -0,9 100 631 618 486 503 239 245 1 363 1 334

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2009 et 2010.

(suite à la page 7)
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À l’échelle régionale, l’Alberta et la Colombie-Britannique se sont 
démarquées en 2010 par rapport aux autres régions pour ce qui est 
du dynamisme entrepreneurial. Les Canadiens qui vivent dans cette 
région étaient les plus susceptibles d’avoir l’intention de lancer une 
entreprise (16,9 %), de participer activement à la création d’une 
entreprise (6,1 %) et d’être propriétaires d’une entreprise (13,2 %).

Le rapport a révélé que le principal motif de 44,4 % des gens ayant 
l’intention de lancer une entreprise était de profiter d’une occasion 
d’affaires. Par contre, seulement 7,7 % d’entre eux ont indiqué vouloir 
démarrer une entreprise parce qu’ils n’avaient pas d’autre choix.

Le rapport a également révélé que les jeunes entrepreneurs (entre 18 
et 34 ans) étaient généralement plus susceptibles de mettre l’accent 
sur la croissance de leur entreprise, tandis que les entrepreneurs plus 
âgés étaient davantage intéressés par l’innovation. En 2010, 71,2 % 
des jeunes entrepreneurs ont indiqué vouloir faire croître leur entreprise, 
comparativement à 53,2 % des propriétaires âgés de 55 ans ou plus. 
Par contre, seulement 26,3 % des jeunes entrepreneurs envisageaient 
d’investir dans l’innovation, par rapport à 41,6 % des propriétaires 
de 55 ans ou plus. 

La taille de l’entreprise influe également sur les attitudes et le 
comportement entrepreneuriaux, puisque la volonté de faire 
croître l’entreprise augmente avec le nombre d’employés. En 2010, 
85,9 % des entrepreneurs comptant plus de 10 employés voulaient 
faire croître leur entreprise, comparativement à seulement 61,7 % 
des entrepreneurs ayant entre 1 et 3 employés. 

Pour lire le rapport intégral, consultez le site 
www.bdc.ca/fr/a_propos/recherche_pme/Pages/recherche_pme.aspx.

Tableau 3 : Population (%) participant 
au processus entrepreneurial, selon la région 

Canada Canada
Alb. et 
C.-B.

Man. et 
Sask. Ont. Qc

Provinces de 
l’Atlantique

2009 2010

Intention d’entreprendre 
Démarche de création d’entreprise 
Propriété d’entreprise 
Fermeture d’entreprises

7,0 
3,2 
8,7 
5,4

11,2 
4,6 

10,1 
6,7

16,9 
6,1 

13,2 
8,5

10,5 
3,5 

12,5 
7,9

11,1 
4,8 

11,4 
6,4

6,9 
3,6 
5,1 
5,5

8,8 
3,1 
7,4 
5,5

Source : Fondation de l’entrepreneurship, Portrait entrepreneurial canadien 2010, juillet 2010.

Comme on le voit au tableau 4, en 2007, les PME exportatrices 
étaient plus susceptibles de demander un financement externe que 
celles qui n’exportaient pas (27 % par rapport à 17 %, respectivement). 
Le type de financement le plus souvent recherché par les exportateurs 
et les non-exportateurs était le financement par emprunt; toutefois, 
le pourcentage d’exportateurs (21 %) qui ont demandé un 
financement par emprunt était presque deux fois plus élevé que 
celui des non-exportateurs (12 %). Les PME exportatrices et non 
exportatrices ont néanmoins obtenu des taux similaires pour 
ce qui est de l’approbation du financement, ce qui donne à penser 
que les exportateurs n’ont pas été aux prises avec des problèmes 
exceptionnels au chapitre de l’accès au financement en 2007.

On trouvera de plus amples renseignements sur les exportations 
canadiennes selon la taille de l’entreprise, l’industrie et la destination 
dans le numéro spécial à venir des Principales statistiques sur le 
financement des entreprises, qui sera publié au printemps 2011. 
Pour recevoir la publication, veuillez vous abonner en ligne à  
www.ic.gc.ca/statistiquesPME/abonnement.
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Figure 4 : Intensité moyenne de l’exportation
selon la taille de l’entreprise, 2007

Source : Programme de recherche sur le financement des PME, Statistique
Canada, Enquête sur le financement des petites et moyennes entreprises, 2007.
Note : Pour des raisons de confidentialité, l’information pour les entreprises
sans employé n’est pas disponible.

Nombre d’employés

s/o

49 %
46 % 46 % 46 % 47 %

Tableau 4 : Taux de demande et 
d’approbation (%) selon le type de 

financement, 2007
Taux de demande Taux d’approbation*

Exportateurs
Non-

exportateurs Exportateurs
Non-

exportateurs

Tout financement 
externe

Emprunt

 
27

21

 
17

12

 
97

94

 
96

93

Source : Programme de recherche sur le financement des entreprises, Statistique 
Canada, Enquête sur le financement des petites et moyennes entreprises, 2007. 
* Ces taux excluent les demandes qui étaient encore à l’étude ou celles qui ont 
été retirées.

(suite de la page 6) Petites et moyennes entreprises 
exportatrices

(suite de la page 5)
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Événements récents
Banque mondiale et SFI : 
Doing Business 2011: Making 
a Difference for Entrepreneurs
En novembre 2010, la Banque mondiale et la Société financière 
internationale (SFI) ont publié le 8e rapport annuel intitulé 
Doing Business 2011: Making a Difference for Entrepreneurs. 
Le rapport fournit une mesure quantitative pour divers 
aspects du démarrage, du financement et de l’exploitation 
d’une entreprise, d’un point de vue économique et juridique. 
Le dernier rapport utilise pour la première fois une nouvelle 
mesure pour montrer comment la réglementation commerciale 
a évolué dans 174 économies depuis 2005. Le Canada se classe 
actuellement au 7e rang parmi 183 pays pour ce qui est de 
la facilité de faire des affaires.

Pour lire le rapport intégral, consultez le site 
www.doingbusiness.org (en anglais seulement).

OCDE : High-Growth Enterprises:  
What Governments Can Do to Make 
a Difference
En novembre 2010, le Centre pour l’entrepreneuriat, les PME 
et le développement local de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) a publié le 
rapport intitulé High-Growth Enterprises: What Governments 
Can Do to Make a Difference. Présentant des comptes rendus 
de 15 pays, ce rapport donne un aperçu du fonctionnement 
des entreprises à forte croissance et des défis qu’elles doivent 
relever. On y trouve entre autres une enquête stratégique sur 
340 programmes mis en place dans 24 pays afin d’appuyer la 
croissance des entreprises. Le rapport comprend également un 
chapitre sur le financement d’entreprises innovantes au Canada. 

Il est possible d’acheter le rapport intégral à l’adresse 
www.ocde.org.

ACE : Expositions régionales et nationales
Advancing Canadian Entrepreneurship (ACE) tiendra ses 
expositions régionales et nationales annuelles au printemps 2011. 
Dans le cadre de ces expositions, qui réunissent des chefs de 
file du milieu industriel, estudiantin et de l’enseignement des 
quatre coins du pays, ACE organisera des concours s’adressant 
à des équipes d’étudiants et à des entrepreneurs.

Ces événements auront lieu à Halifax (les 10 et 11 mars 2011), 
à Calgary (les 13 et 14 mars 2011) et à Toronto (les 17 et 
18 mars 2011 et du 9 au 11 mai 2011).

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les expositions 
d’ACE, consultez le site www.aceexpos.ca (en anglais seulement).
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